
Pacte d’actionnaires entre le « Secteur Public » et le « Partenaire Industriel » : « Le pacte 
d’actionnaires régissant les relations entre le Secteur Public et le Partenaire Industriel au sein 
de Thales avait été conclu en date du 28 décembre 2006 par TSA et Alcatel-Lucent et était entré 
en vigueur à la date de réalisation des apports d’Alcatel-Lucent Participations, le 5 janvier 
2007. Ce pacte avait été signé en application de l’accord de coopération conclu le 1er décembre 
2006 entre Thales, Alcatel-Lucent et TSA qui s’était substitué au précédent accord de 
coopération conclu le 18 novembre 1999 entre Alcatel, Thales et GIMD. Ce pacte reprenait, 
pour l’essentiel, les dispositions du pacte d’actionnaires conclu le 14 avril 1998 auquel il se 
substituait ». 

La convention comporte des dispositions dans les domaines suivants : 

 Composition des organes sociaux de Thales. 
 Décisions devant être soumises au conseil d’administration de Thales. 
 Participation des actionnaires. 
 Durée du pacte. 
 Faculté de dénonciation unilatérale du pacte et promesse de vente au profit du Secteur 

Public. 

Convention sur la protection des intérêts stratégiques nationaux : Dassault a adhéré, le 19 
mai 2009, à la « convention sur la protection des intérêts stratégiques nationaux dans Thales » 
conclue le 28 décembre 2006 entre Alcatel-Lucent et l’État, en présence de TSA. Cette 
adhésion conduit aux engagements suivants de Dassault : 

 le maintien en France du siège social et de la Direction effective de Dassault Aviation ; 
 les administrateurs de Thales proposés par Dassault devront être ressortissants de 

l’Union européenne ; 
 l’accès aux informations sensibles relatives à Thales sera strictement contrôlé au sein 

de Dassault ; 
 les responsables de Dassault chargés de sa participation dans Thales seront de 

nationalité française ; 
 Dassault fera ses meilleurs efforts pour éviter une intervention ou une influence dans la 

gouvernance et les activités de Thales d’intérêts nationaux étrangers. À ce titre, en cas 
de : 

o manquement sérieux et non remédié par Dassault Aviation à ses obligations au 
titre de la convention sur la protection des intérêts stratégiques nationaux ou 
constat que l’exécution par Dassault d’une loi étrangère crée pour Thales des 
contraintes compromettant substantiellement la protection des intérêts 
stratégiques de l’État ; 

o changement de contrôle au sein de Dassault, incompatible avec les intérêts 
stratégiques du Secteur Public, le Secteur Public pourra : 

 mettre fin aux droits dont bénéficie Dassault au titre du pacte 
d’actionnaires ; et, s’il le juge nécessaire, 

 demander à Dassault de suspendre l’exercice des droits de vote dont elle 
bénéficie au-delà de 10 %, ou 

 lui demander de réduire sa participation au-dessous de 10 % du capital de 
Thales par cession de titres sur le marché (selon des conditions compatibles 
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avec son intérêt financier et les contraintes de marché). À l’issue d’un délai 
de six mois à compter de la demande de réduction, si la participation de 
Dassault est toujours supérieure à 10 % du capital de Thales, l’État pourra 
exercer la promesse de vente ci-dessus définie.  

Franchissements de seuils et déclaration d’intention :  

 Franchissements de seuil par Dassault et de concert avec le secteur public : « Par suite 
de la substitution de Dassault Aviation à Alcatel-Lucent Participations, au sein du concert 
formé avec le Secteur Public vis-à-vis de Thales et de la cession des actions Thales 
détenues par GIMD au profit de Dassault Aviation, cette dernière a franchi en hausse, 
de concert avec le Secteur Public, le 19 mai 2009, les seuils de 25 % des droits de vote, 
1/3 du capital et des droits de vote et 50 % des droits de vote de la société Thales et, le 
20 mai 2009, le seuil de 50 % du capital de la société Thales. De son côté, le Secteur 
Public a franchi en hausse, le 20 mai 2009, de concert avec Dassault Aviation, le seuil de 
50 % du capital de la société Thales. L’évolution du concert a fait l’objet d’une décision 
de dérogation à l’obligation de déposer un projet d’offre publique, reproduite dans 
Décisions et Informations 208C2115 en date du 27 novembre 2008 et publiée au Bulletin 
officiel des annonces légales ». 

 Déclaration d’intention de Dassault : Dassault a déclaré avoir franchi individuellement 
en hausse le 9 juillet 2012 le seuil de 25 % des droits de vote et détenir individuellement, 
à cette date, 52 531 431 actions Thales représentant 86 531 431 droits de vote, soit 
25,96 % du capital et 29,33 % des droits de vote. Ce franchissement résulte de 
l’attribution de droits de vote double à Dassault portant sur une fraction de sa 
participation. Dassault a déclaré les intentions suivantes pour les 12 mois à venir à 
compter de ce franchissement de seuil : 

o elle agit de concert avec TSA et Sofivision ; 
o la détention des actions Thales par Dassault s’inscrit dans le cadre d’une politique 

d’investissement industriel à long terme que l’entreprise mène de longue date. 
Dassault n’a pas l’intention de procéder à des acquisitions d’actions 
supplémentaires de Thales ; 

o Dassault n’a pas l’intention d’acquérir seule le contrôle de Thales sachant que le 
concert détient d’ores et déjà ce contrôle ;-  

o conformément au pacte d’actionnaires en date du 28 décembre 2006 auquel 
Dassault a adhéré, tel que décrit dans la décision AMF 208C2115 du 27 novembre 
2008 et qui a été tacitement reconduit, quatre administrateurs proposés par 
Dassault, et quatre personnalités extérieures proposées après concertation avec 
le Secteur Public, ont été nommés au conseil d’administration de Thales. 
Dassault n’a pas l’intention de demander la modification de la répartition du 
nombre d’administrateurs telle que prévue audit pacte ; 

o aucune des opérations mentionnées à l’article 223-17 I, 6° du règlement général 
n’est prévue ; 

o aucun accord de cession temporaire ayant pour objet les actions ou les droits de 
vote de l’émetteur n’existe ; 

o aucun financement n’a été mis en place, le franchissement résultant d’une 
attribution de droits de vote double ». 
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